Agents non titulaires – « le retour à la règle »
Suite à la loi Sauvadet de 2012, le 12 novembre 2013 le secrétaire général du MCC envoyait une note à l’attention des directeurs généraux de l’administration centrale et des présidents et directeurs des établissements publics ayant pour objet les modalités de recrutement et d’emplois des agents non titulaires au sein des services et établissements publics administratifs.

Il souhaitait une concertation ministérielle portant :

1. Sur les futures modalités de recrutement des agents non titulaires :

Dérogations possibles dans la loi 

- Emploi permanent à temps incomplet (Article 6)

- « lorsqu’il n’existe pas de corps de fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions correspondantes » : recrutement possible en CDI – Article 4-1

-  Agent de catégorie A  « lorsque la nature des fonctions et les besoins des services le justifient » - Article 4 – 2.

Articulation de l’Article 4-2 avec la possibilité nouvelle de recruter un agent contractuel «  pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire » (Article 6 quinquies).

- Quelle définition donne-t-on du besoin véritablement temporaire (Article 6 sexies).

2. Sur les futures modalités de gestion des agents non titulaires
- Portabilité du CDI d’un agent contractuel recruté sur le fondement de l’article 4-2 changeant d’employeur et conservant le même niveau de fonctions.

- Comment concilier la priorité due aux agents titulaires pour pourvoir un poste vacant et le droit des agents contractuels en CDI à dérouler une carrière ?

- Comment satisfaire à l’obligation de republier une fiche de poste avant l’échéance d’un contrat lorsque l’emploi a vocation à être occupé par un agent titulaire ?

- Harmonisation des conditions de rémunération des agents non titulaires.

3. Sur les Modalités de gestion des agents non titulaires en poste actuellement et irrégulièrement recrutés
- Quelle mobilité accorder aux agents non titulaires irrégulièrement recrutés

- Comment sécuriser leur situation et notamment favoriser leur accès à l’emploi titulaire ?

Cette négociation a été ouverte à la suite des travaux menés au sein du comité de suivi Sauvadet et suite à une note du Secrétaire général en date du 12/11/2013 à la demande de la CGT et du SNAC-FSU.
Début de cette négociation : le 11/04/2014

Dernière réunion : le 30/06/2014

Etait prévue une réunion « arbitrages » en présence du conseiller social le 4 septembre 2014. E.mail nous précisant que nous serions informés dès qu’une nouvelle date serait arrêtée.

Le 3 mars 2015 : aucune nouvelle date n’a été proposée. 

Au cours de cette négociation il a été posé 

- Que le respect du statut général doit être un objectif partagé : « les emplois civils permanents de l’Etat et de ces établissements publics sont occupés par des fonctionnaires ».

- Quel le Ministère a une responsabilité sociale

- Que des dispositions déragoratoires seront posées à destination des seuls agents du « Stock ».

Définition du périmètre du «stock» et du «flux» 
Arbitrage cabinet non rendu en mars 2015
Afin de rendre progressif le retour à l'application de la législation régissant les conditions de recours aux agents contractuels, il est proposé de déterminer deux populations parmi les agents non titulaires présents dans les effectifs :
Définition du «Stock»
Une majorité syndicale s’est prononcée en faveur de la définition suivante concernant le  “stock” : Constitué des agents non titulaires recrutés irrégulièrement pour répondre en réalité à un besoin permanent pour des fonctions de catégorie A, B et C et sur le fondement  de :
·  l'article 4 : sous CDI et sous CDD d’une durée supérieure à 18 mois ou ayant été renouvelés au moins une fois antérieurement.
· l'article 6 et/ou ex 6-1 : CDI et CDD – Sont sur des temps incomplets 

· l'article 6 sexties et/ou  ex 6-2 sous CDD d’une durée supérieure à 18 mois ou ayant été renouvelés au moins une fois antérieurement  - correspond à la population recrutée « soit-disant » temporairement.

· En vertu de la responsabilité du MCC : tout agent non titulaire recruté de manière irrégulière. Ex : recrutement d’un agent sur du temps incomplet alors que le besoin était à temps complet ou recruté sur du 4-1 en catégorie C et B ou A (si un corps de fonctionnaire était identifié) ou sur du 4-2 en B et C ou en A : notion d’expertise dévoyée. Etc...
Définition du «Flux»
Le  «flux», quand à lui, est constitué des agents non titulaires primo-recrutés.
I-2 Modalités de gestion spécifiques aux agents relevant du « stock »
Ces travaux sont conduits avec le souci permanent de la reconnaissance de la responsabilité sociale du Ministère de la culture envers les agents non titulaires recrutés dans des conditions irrégulières. C'est pourquoi des dispositions dérogatoires sont prises à  l'attention des seuls agents relevant du «stock» 
Modalités de gestion dérogatoire proposés : 
Pour les CDD à temps complet et sur des emplois permanents de l’Etat sont reconduits au terme échu du contrat – pas de publication d’avis de vacance jusqu’au terme du CDD. (sauf disciplinaire – insuffisance professionnelle - démission)
Pour les CDI – pas de remise à la vacance du poste (sauf disciplinaire-insuffisance professionnelle – démission-retraite)
Pour les agents recrutés sur du 6-1 (temps incomplet) sous CDD et CDI alors que les réels besoins correspondent à du temps complet et permanents ils seront régularisés dans le cadre de protocoles d'accord spécifiques pour les EPA concernés ainsi que dans la Direction du Patrimoine pour les EPA musée et domaine. Définition de régularisation pour l’instant pas cadrée.
Toujours pour les agents en CDD recrutés sur du 6-1 (temps incomplet) - CDIsation et  l’augmentation des quotités de travail equivalente à 70 % d’un temps plein.  Seront proposés à ces agents, par des mesures dérogatoires, prioritairement un accès à la titularisation.
Elargissement de la loi dite «Sauvadet» Deviendront éligibles les agents ayant bénéficié d’une régularisation de leur contrat dans le cadre du présent protocole (CDIsation à temps complet) et dont le premier contrat avec le même employeur au sein du Ministère de la Culture, remonte à une date antérieure au 13 mars 2012 ( sous réserve d'une interruption de contrat n’excédant pas 4 mois ).
Dans le cadre d'un plan de titularisation pluriannuel : organisation de concours internes réservés avec ouverture d’autant de postes de titulaires que nécessaires ciblant les agents non titulaires du « stock » et correspondant aux fonctions et besoins qu’ils occupent. Ce plan sera mis en œuvre durant trois exercices budgétaires avec création d'emplois de titulaire par transformation des assises budgétaires des emplois de contractuels concernés.
En attendant une éventuelle titularisation ou pour ceux qui n’auraient pas intérêt à l’être (titularisés), afin d'assurer, aux agents non titulaires relevant du Stock, une mobilité équivalente à celle des titulaires les avis de vacance doivent leur être ouverts. Les attributions des CCP doivent être – pour prendre en compte cette modification – modifiées. Aucun poste, à moins d'une particularité statutaire (type statut d'emploi) ne doit être fermé à la mobilité de l'agent non titulaire relevant du stock. 
NB : Problème de la mobilité équivalente très important – débat parmi les OS – mais si l’on exclut de la mobilité les contractuels on exclut de fait aussi les titulaires qui ne pourront pas exercer leur droit à mobilité sur les postes qu’auraient libéré les ANT. Les candidatures ’internes doivent être favorisées même si elles émanent d’agents non titulaires. 
Les contrats sur les besoins permanents à temps complet conclus sur le fondement de l’article 4-1 (quand il n’existe pas de corps de fonctionnaire) doivent l’être en CDI dès le 1er recrutement tout comme ceux conclus en 6-1 (temps incomplet) doivent être en CDI et jamais pour un temps inférieur à 70%.
